
 

 

 

 

 

Qu’est-ce-que le Guide technique 
CT88 d’élaboration des plans de 
gestion des espaces naturels ? 
 

Guide technique facilitant la conception, l’élaboration, le suivi et l’évaluation 
d’un plan de gestion d’espace naturel.  

A qui s’adresse-t-il ? 
 

Principalement aux gestionnaires de tous types d’aires protégées. 

Quelle est la structure portant cet 
outil ? 
 

Le Guide CT 88 a été conçu et élaboré par Réserves naturelles de France.  
 

Quelles sont les spécificités du 
Guide technique CT88 par rapport 
aux autres outils d’évaluation de 
l’efficacité de gestion ? 
 

Le Guide CT 88 figure aujourd’hui dans la Stratégie nationale pour les aires 
protégées comme l’outil à privilégier pour faciliter la conception et la révision 
d’un plan de gestion. 
 

Quelles sont les correspondances 
principales entre le Guide 
technique CT88 et la Liste verte ? 
 
 
 
 

Les correspondances thématiques entre les deux outils sont fortes (état des 
lieux du site, enjeux prioritaires de gestion dont enjeux socio-économiques, 
stratégie et planification des actions, évaluation des résultats de gestion etc). 
 
Les deux outils n’ont cependant pas la même finalité :  
Le Guide CT88 accompagne pas à pas les gestionnaires dans l’élaboration d’un 
document de gestion (p.ex. comment formuler les objectifs de gestion puis les 
traduire en programme d’actions ?), ce que ne fait pas la Liste verte. Le 
standard Liste verte permet de s’assurer que l’aire protégée dispose d’une 
vision sur le long terme retranscrite dans un plan de gestion opérationnel, et 
que ce plan de gestion est effectivement traduit sur le terrain au travers d’une 
gestion adaptative conduisant à des résultats positifs de conservation. 
 

  

 

 

 



Étapes du CT88 
 

Correspondances avec la Liste verte 

Introduction 

Qu’est un plan de gestion, pourquoi le rédiger, quand et 
comment l’élaborer, qui le rédige, qui participe à son élaboration, 
qui l’utilise, et comment le suivre et l’évaluer ? 

Questionnements non traités directement dans le standard Liste verte, même si 
l’accompagnement des sites candidats par l’UICN et par les experts du programme 
peut permettre à des gestionnaires de concevoir pour la première fois un plan de 
gestion et d’appréhender son suivi et son évaluation. 

Étape 1. Etat des lieux et portrait du site : où en sommes-nous ? 

Comment décrire le site et le contexte administratif dans lequel il 
évolue ? 

 La description du site (statut, superficie, localisation type de gouvernance, cartes 
de zonages et d’occupation du sol, régime foncier) se fait en phase de demande 
d’entrée dans le programme (ind. 1.1.1, 2.1.1, 2.1.2, 2.1.3, 3.5.3). 
 Description des acteurs et des instances de gouvernance (ind. 1.1.1, 1.1.2) 
 L'aire protégée fait partie d'un réseau de conservation et elle est intégrée dans 
le paysage institutionnel terrestre ou marin (ind. 2.2.2). 
 Qualité de l’équipement et des infrastructures (ind. 3.1.3). 
 Adéquation des moyens humains et budgétaires (ind. 3.1.4 et 3.1.6). 
 Missions de police et surveillance et régime de sanction (ind. 3.5.1 et 3.5.2). 

Comment décrire l’écosystème : l'environnement physique ? Pas d’indicateur dédié à l’environnement physique dans la Liste verte mais ces 
éléments peuvent figurer dans la description des valeurs naturelles et des services 
écosystémiques (ind. 2.1.4). 

Comment décrire l’écosystème : géo et biodiversité ? Description des valeurs naturelles et des services écosystémiques (ind. 2.1.4). 

Comment décrire la place de l’homme dans l’espace naturel 
protégé ?  

 Prise en compte des changements passés et à venir dans le diagnostic du 
contexte socioéconomique et climatique local (ind. 1.3.4). 
 Description des valeurs culturelles et identification du degré de responsabilité 
de l’aire protégée (ind. 2.1.4). 
 Gestion de l’accès à l’aire protégée, description des usages, utilisation des 
ressources, et accueil du public/niveau d’accès à la nature (ind. 3.6.1 à 3.6.4). 
 Compréhension du contexte socioéconomique et culturel de l’aire protégée (ind. 
2.4.1, 2.4.2), sa prise en compte dans la gestion (ind. 3.3.1) et études des 
possibilités de renforcer l’intérêt social, économique et culturel de l’aire protégée 
pour les communautés locales (ind. 3.3.2). 

Comment prendre en compte le paysage dans l’état des lieux ?  Pas d’indicateur dédié à la thématique paysage dans la Liste verte. 

Étape 2. Enjeux : quelles sont nos responsabilités ? 
Comment déterminer les enjeux de conservation du patrimoine 
naturel ? 

 La hiérarchisation des enjeux renvoie dans la Liste verte aux indicateurs 2.2.3 
pour la description des enjeux et 2.3.1 pour la description des menaces. 
 L’identification des responsabilités de gestion est traitée dans l’indicateur 2.1.4 : 
degré de responsabilité de l’aire protégée vis-à-vis des valeurs naturelles, des 
services écosystémiques, et des valeurs culturelles. 
 L’état de conservation des valeurs de l’aire protégée est décrit dans le pilier IV 
de la Liste verte. 

Étape 3. Objectifs à long terme et stratégie : où voulons-nous aller ? 
Comment formuler les objectifs à long terme ? La labellisation Liste verte permet de s’assurer que l’aire protégée dispose d’une 

stratégie à long terme décrivant les buts et les objectifs de la gestion à travers un 
plan de gestion à jour (critère 3.1). Le standard Liste verte ne fournit pas 
d’indications aidant à la formulation des objectifs à long terme. 

Étape 4. Plan d’actions : que faire pour y parvenir ? 
Comment rédiger les objectifs opérationnels ? La mise en œuvre opérationnelle du plan d’actions renvoie au pilier III de la Liste 

verte. Ce troisième pilier questionne l’adéquation entre les orientations de 
gestion et les buts et les objectifs à atteindre pour l’aire protégée. 
Le standard Liste verte ne fournit pas d’indications aidant à la formulation des 
objectifs opérationnels ni à leur traduction en programme d’actions. 

Comment traduire les objectifs opérationnels en programme 
d'actions ? 

Étape 5. Évaluation et résultats de la gestion : est-ce-que la trajectoire est bonne ? 
Un outil d'évaluation : le tableau de bord L’analyse des effets de la gestion s’appuie sur les tendances des indicateurs 

constitutifs du tableau de bord de l’aire protégée. Le tableau de bord permet de 
réorienter l’action, d’adapter les moyens voire de réajuster les objectifs. 
 
Dans la Liste verte, les résultats de la gestion figurent dans les indicateurs du 
Tableau NECO de la Liste verte : 2.1.4, 3.7.1, 3.7.2, 4.1.1, 4.1.2 et 4.1.3.  
Le Tableau NECO (Natural, Ecosystemic and Cultural values Outputs) synthétise les 
résultats de conservation des valeurs principales de l’aire protégée : suivis, seuils 
à atteindre, situation actuelle des valeurs et tendances observées en regard de 
l’historique du site et des actions de gestion mises en place. 

Réviser le plan de gestion Le moment de la révision d’un plan de gestion est l’opportunité pour les 
gestionnaires de questionner leurs objectifs de gestion au regard du standard Liste 
verte et d’intégrer ses critères et indicateurs dans le nouveau plan de gestion. De 
nouvelles thématiques peuvent ainsi constituer de nouveaux objectifs de gestion, 
par exemple : améliorer la transparence au niveau de la gouvernance du site, 
tendre vers l’équité de genre dans les équipes de gestion et dans les instances de 
gouvernance, renforcer l’évaluation des services écosystémiques, élaborer un 
diagnostic de vulnérabilité face aux changements globaux etc. 



Piliers et critères de la 
Liste verte 

Correspondances avec le CT88 

Pilier I – Bonne gouvernance 
Critère 1.1. Garantir la légitimité et 
l’expression des opinions 

 La structure de la gouvernance et l’implication des acteurs parties prenantes locales dans les instances de 
gouvernance sont traitées dans le CT88 dans l’Étape 1. État des lieux.  
 La prise en compte des peuples autochtones et des communautés locales n’est pas abordée dans le CT88.  
 L’équité Homme/Femme au sein des instances de gouvernance n’est pas abordée dans le CT88.  
 La typologie (A,B,C,D) relative au type de gouvernance de l’aire protégée n’est pas abordée dans le CT88. 

Critère 1.2. Atteindre la transparence et la 
responsabilité dans les prises de décision 

 La question de la responsabilité dans les prises de décisions est abordée dans l’Étape 2. Enjeux. 
 La transparence des modalités de gouvernance et des processus décisionnels n’est pas abordée dans le CT88. 
 Le CT88 ne questionne pas l’existence d’outils de gestion des conflits (traitement plaintes et revendications). 

Critère 1.3. Permettre la vitalité de la 
gouvernance et la capacité d'adaptation de 
la gestion 

 Les réponses en termes de gestion doivent pouvoir s’adapter aux évolutions des pressions pesant sur le site. Le 
CT88 met l’accent sur l’importance de la gestion adaptative et sur la nécessité d’incorporer au fur et à mesure les 
connaissances nouvellement acquises dans la planification et la gestion. 
 La prise en compte des changements et pressions historiques et futurs dans le contexte local social, écologique 
et climatique et abordée dans l’Étape 1. État des lieux : place de l’homme dans l’espace naturel protégé. 

Pilier II. Conception et planification solides 
Critère 2.1. Identifier les valeurs principales 
du site 

 Répondre à la définition de l’UICN d’une aire protégée, être enregistré sur la Base de donnée mondiale des aires 
protégées et préciser la catégorie de gestion du site sont propres à la Liste verte (non traités dans le CT88). 
 La condition de l’existence d’un plan de gestion en cours de mise en œuvre est commune aux deux outils. 
 L’identification des valeurs naturelles, relatives aux services écosystémiques et culturelles principales du site 
dans la Liste verte renvoie à l’Étape 2 d’État des lieux : description de l’écosystème et du socioécosystème. 
 L’identification du degré de responsabilité est précisée dans l’Étape 3 relative à la détermination des enjeux. 

Critère 2.2. Concevoir le site pour une 
conservation à long terme des valeurs 
principales 

 La connexion entre l’aire protégée et d’autres habitats naturels et l’intégration de l’aire protégée au sein d’un 
réseau de conservation sont aussi abordées dans le CT88, dans l’Étape 1. Etat des lieux. 
 L’identification et la hiérarchisation des enjeux sont intégrés dans l’Étape 2. Enjeux. 

Critère 2.3. Comprendre les menaces et les 
défis qui affectent les principales valeurs du 
site 

 Les facteurs d’influences et les pressions sur les enjeux sont traités dans l’Étape 2. Enjeux. 
 Le CT88 comme la Liste verte invitent les gestionnaires à évaluer l’impact probable du changement climatique 
sur l’aire protégée au travers de la métodologie Natur’Adapt développée par Réserves naturelles de France. Cette 
méthode prépare les gestionnaires à réaliser un diagnostic de vulnérabilité de l’aire protégée face aux 
changements globaux et à adapter leurs objectifs de gestion en fonction des résultats de ce diagnostic. 

Critère 2.4. Comprendre le contexte social 
et économique 

 L’intégration du contexte socioéconomique et culturel dans la gestion du site figure dans l’Étape 1. Etat des 

lieux : place de l’homme dans l’espace naturel protégé. Cette question renvoie également à la question de 

l’ancrage de l’aire protégée dans le territoire, également abordée dans le CT88. 

 La prise en compte des caractéristiques socio-économiques et culturelles locales dans les objectifs de gestion 

est souhaitable mais ce n’est pas un objectif de gestion identifié en tant que tel dans le CT88. 

Pilier III. Gestion efficace 
Critère 3.1. Développer et mettre en œuvre 
une stratégie de gestion à long terme 

 L’existence d’un document de gestion décrivant les objectifs de gestion et leurs modalités de réalisation font 
partie de l’Étape 3. Objectifs à long terme et stratégie et de l’Étape 4. Plan d’actions. 
 La mise en œuvre effective des activités de gestion, des politiques, des lois et de la réglementation sont 
questionnées dans l’Étape 1. État des lieux et dans l’Étape 5. Évaluation des résultats de la gestion. 
 La qualité de l’équipement et des infrastructures disponibles, l’adéquation en ressources humaines, et 
l’adéquation budgétaire avec les objectifs de gestion (bilan financier) sont traitées dans les Étapes 1 et 5. 
 La fréquence de formation des agents, leur sécurité et leur bien-être ne sont pas traitées dans le CT88.  
 Le CT88 ne fait pas référence à l’équité ni à la parité dans les équipes opérationnelles de gestion. 

Critère 3.2. Gérer les conditions 
écologiques 

 Les Étapes 3, 4, 5 du CT88 permettent de se questionner sur sa capacité à démontrer que les caractéristiques et 
les processus écologiques sont gérés pour maintenir les valeurs principales de l’aire protégée.  

Critère 3.3. Gérer dans le contexte social et 
économique de la région 

 L’Étape 1. État des lieux (description de la place de l’Homme dans l’espace naturel protégé) invite à démontrer 
la prise en compte du contexte social et économique local dans la gestion du site et à décrire les avantages sociaux 
et économiques apportés par l’aire protégée. 
 La considération de renforcer l’intérêt social, économique et culturel de l’aire protégée au bénéfice des 
communautés locales n’est pas abordée telle quelle dans le CT88. 

Critère 3.4. Gérer les menaces Les Étapes 4 et 5 invitent à rendre compte de la réalisation effective des mesures de gestion des menaces. 
Critère 3.5. Appliquer efficacement et 
équitablement les lois et règlements 

 Les Étapes 4 et 5 invitent à rendre compte de la mise en place efficace d’un système de patrouille et de 
surveillance, de la réalisation efficace des procédures opérationnelles et de l’application du régime de sanction. 
 L’accessibilité publique des lois et de la réglementation concernant l’utilisation de l’aire protégée est abordée 
dans l’Étape 1. État des lieux (usages, signalisation, explicitation de la réglementation). 

Critère 3.6  Gérer l'accès, l'utilisation des 
ressources et les visites 

 Les usages, l’accueil du public, la fréquentation et la capacité d’accueil figurent dans l’Étape 1. État des lieux. 
 L’Étape 2. Enjeux. questionne la compatibilité entre l'accès, l'utilisation des ressources et les visites avec les 
objectifs de conservation et les objectifs sociaux du site. 
 L’Étape 4. guide vers l’identification d’actions à mener pour gérer les usages, accueillir et sensibiliser le public. 

Critère 3.7. Mesurer la réussite La nécessité de tenir un tableau de bord à jour pour suivre et évaluer l’état de conservation de l’aire protégée via 
des indicateurs associés à des valeurs seuils à atteindre est intégrée dans l’Étape 5. Évaluation. 

Pilier IV. Conservation réussie 
Critère 4.1. Démontrer la conservation des 
valeurs naturelles principales 

La capacité à démontrer une conservation réussie des valeurs naturelles du site renvoie dans le CT88 à l’Étape 5. 
Évaluation et résultats de la gestion : état de conservation constaté versus état de conservation visé. 

Critère 4.2. Démontrer la conservation des 
services écosystémiques associés 

La démonstration du maintien des services écosystémiques du site est abordée partiellement. Les conséquences 
de la fourniture de services écosystémiques sur le maintien des valeurs écologiques n’est pas traitée. 

Critère 4.3. Démontrer la conservation des 
valeurs culturelles principales 

Les enjeux culturels du site (non associés aux espèces cibles et aux types d’habitats) sont traités dans l’Étape 2. 
Le volet culturel n’est toutefois pas prégnant dans le CT88. 



 

 

 

 

 

Qu’est-ce-que le projet 
Marhagouv ? 
 

Le projet Marhagouv vise à caractériser, améliorer, suivre et évaluer la 
gouvernance des sites Natura 2000 en mer. Le projet Marhagouv est une 
composante du Life intégré Marha (2017-2025) dont l’objectif est d’évaluer  
l’état de conservation des habitats marins d’intérêt communautaire. 
 

A qui s’adresse-t-il ? 
 

Aux gestionnaires de sites Natura 2000 en mer. 

Quelle est la structure portant cet 
outil ? 
 

L’Office français de la Biodiversité. 

Quelles sont les spécificités de la 
grille d’indicateurs développée par 
le projet LIFE intégré Marha par 
rapport aux autres outils 
d’évaluation de l’efficacité de 
gestion ? 
 

Le projet Marhagouv se focalise sur l’amélioration de la gouvernance dans les 
sites Natura 2000 en mer. Il a permis d’établir une grille de 24 indicateurs de 
suivi et d’évaluation de la gouvernance pour les sites Natura 2000 en mer.  
 

Quelles sont les correspondances 
principales entre les indicateurs de 
suivi et d’évaluation de la 
gouvernance des sites Natura 
2000 en mer et la Liste verte ? 
 
 
 
 

Les principales correspondances entre les indicateurs identifiés par 
Marhagouv et les indicateurs de la Liste verte concernent la gouvernance. 
Puisque les indicateurs Marhagouv se focalisent sur cette thématique, les 
questionnements sont plus approfondis sur ce sujet que ne l’est le pilier I de 
la Liste verte. Les gestionnaires d’aires marines protégées en général et de 
sites Natura 2000 en mer en particulier utilisant le standard Liste verte sont 
donc incités à se questionner sur les indicateurs identifiés par Marhagouv pour 
répondre aux indicateurs du premier pilier « Gouvernance » de la Liste verte.  
Le guide « UICN Comité français (2022). Recommandations pour 
l’autoévaluation vis-à-vis des indicateurs de la Liste verte de l’UICN à 
l’attention des candidats Natura 2000 en mer » précise toutes les corrélations 
existantes entre les indicateurs Marhagouv et les indicateurs de la Liste verte. 
 

  

 

 

https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/07/recommandations-pour-autoevaluation-liste-verte-candidats-n2000-en-mer_vfff.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/07/recommandations-pour-autoevaluation-liste-verte-candidats-n2000-en-mer_vfff.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/07/recommandations-pour-autoevaluation-liste-verte-candidats-n2000-en-mer_vfff.pdf


  

Grille d’indicateurs Marhagouv  
(Principes et Critères) 

Correspondances avec la Liste verte 

 
Mise en place d’un pilotage actif au sein de la structure animatrice  
Dynamique de l’animation (auprès des parties 
prenantes) 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs Liste verte 

Mode de planification et de suivi Ce critère dans Marhagouv renvoie au premier pilier de la Liste verte, en particulier à son second 
critère  « Atteindre la transparence et la responsabilité dans les prises de décision » et à son 
troisième critère :  « Permettre la vitalité de la gouvernance et la capacité d'adaptation de la 
gestion ». 

Dynamique de la communication auprès du grand 
public 

Pas de correspondance directe, la question de la communication auprès du grand public ne 
faisant pas l’objet d’un indicateur à part entière dans la Liste verte. 

Capacité de financement La question de l’adéquation du budget de l’aire protégée avec les objectifs de gestion est 
abordée dans l’indicateur 3.1.6 de la Liste verte. Cet indicateur ne mentionne toutefois pas 
l’identification d’effets-leviers, comme le fait Marhagouv. 

Implication dans les évaluations d’incidence Pas de correspondance directe avec les indicateurs Liste verte, les évaluations d’incidence étant 
propres aux sites Natura 2000. 

Capitalisation et mutualisation des pratiques Les questions de l’évaluation de l’articulation de la gouvernance du site aux échelles supra-
territoriales et de renforcer l’ouverture du site à de plus larges échelles figurent dans  l’indicateur 
2.2.2. de la Liste verte relatif à l’appartenance du site à un réseau de conservation. 

Conformité de la mise en oeuvre La conformité de la mise en œuvre des actions est le cœur du troisième pilier de la Liste verte. 
La Liste verte ne requiert pas d’indicateur quantitatif correspondant à un pourcentage de 
réalisation, tel que proposé dans Marhagouv.  
 

Articulation et cohérence du projet Natura 2000 avec le territoire et d’autres dispositifs 
Coordination et articulation de Natura 2000 avec les 
autres politiques locales  

Ce sujet est également questionné dans l’indicateur 2.2.2. de la Liste verte :  « L'aire protégée 
fait partie d'un réseau de conservation identifié qui est conçu pour répondre aux objectifs de la 
représentation, de la réplication, de la connectivité et de la résilience. Elle est intégrée dans le 
paysage institutionnel terrestre ou marin (c'est-à-dire faisant partie d'une politique locale / 
régionale / nationale / européenne / internationale : Natura 2000, TVB, SCAP, SRB,…) ».  
Les questionnements de Marhagouv sur ce sujet sont plus détaillés et donc complémentaires. 

Partenariats 
 

La Liste verte traite la question des partenariats (ind. 2.2.2.). Marhagouv invite en plus à 
renseigner le nombre d’actions menées en partenariat (public/privé), et le nombre d’actions 
inter-aires protégées. 

Coordination intersites Natura 2000 Ce questionnement est spécifique au réseau de sites Natura 2000.  

Renforcement des apprentissages collectifs et de la participation entre les parties prenantes dans le cadre du processus de gouvernance 
Diversité des arènes et des formats d’animation pour 
les parties prenantes 
 

L’identification des différents formats des arènes de dialogue et d’animation, avec une 
autoévaluation de la convivialité, de l’accessibilité, de l’ouverture à la parole et de l’écoute, n’est 
pas demandée dans la Liste verte, tout comme la diversité géographique des espaces de 
discussion. 

Diversité et représentativité des parties prenantes 
mobilisées 
 

Le nombre et le pourcentage de catégories d’acteurs au sein des instances de gouvernance est 
demandé dans le premier pilier de la Liste verte (pièces justificatives à l’appui). 
La régularité de la participation des parties prenantes au sein des instances de gouvernance n’est 
pas questionnée telle quelle dans les indicateurs de la Liste verte. 

Diversité et gestion des conflits 
 

La question du conflit et de sa gestion est abordée dans les deux outils, toutefois pas sous le 
même angle. Marhagouv place la focale sur le nombre et le type de conflits régulés par les 
instances Natura 2000 et propose d’en évaluer les effets sur la dynamique du site selon les 
parties prenantes. La Liste verte questionne l’existence de processus d’identification et de 
traitement des plaintes / revendications / réclamations (ind.1.2.4). 

Importance de la formation 
 

La Liste verte s’intéresse aux formations destinées en interne aux agents (ind. 3.1.4.). Marha 
propose dans ce critère de renseigner le nombre total de formations accompagnées par la 
structure gestionnaire, y compris les formations ouvertes à l’externe. 

Evaluation des résultats et des effets de la gouvernance sur la conservation et sur la citoyenneté environnementale  
Niveau de mobilisation des savoirs locaux 
 

L’indicateur 1.3.3. de la Liste verte : « Les processus de planification et de gestion font appel à 
des sources de connaissances (scientifiques, expérimentales, locales et traditionnelles) » 
renseigne sur le niveau de mobilisation des savoirs locaux. Marhagouv propose de préciser en 
plus quelles sont les actions mises en œuvre avec ou par les acteurs locaux au bénéfice du site 
et qui sont la conséquence (directe ou indirecte) de la gouvernance. Marhagouv invite par 
ailleurs à renseigner le nombre et les types d’acteurs producteurs de données. 

Reconnaissance du site Natura 2000 et appropriation 
des objectifs de conservation 

La reconnaissance de l’aire protégée et son appropriation locale (mesure du niveau de 
connaissance du site et de ses enjeux par le grand public) est abordée dans les indicateurs du 
critère 2.4. du pilier II de la Liste verte relatifs à la connaissance et la prise en compte du 
contexte socio-économique dans la gestion de l’aire protégée.  

Effet sur la durabilité des activités et usages 
 

La Liste verte ne propose pas d’indicateur ciblé sur le suivi des changements de pratiques dans 
les activités et les usages via des enquêtes de terrain saisonnières (p.ex. suivi de la pêche à pied 
de loisirs ou techniques de mouillage des plaisanciers). 



 

Piliers et critères de la 
Liste verte 

Correspondances avec les indicateurs Marhagouv 

Pilier I – Bonne gouvernance 
Critère 1.1. Garantir la légitimité et 
l’expression des opinions 

Mise en place d’un pilotage actif au sein de la structure animatrice : Dynamique d’animation auprès des parties 
prenantes 
• Nombre et régularité des réunions par catégorie (GT et COPIL) et ateliers, nombre et type d’arènes avant et après 
validation du DOCOB (phases d’élaboration et d’animation)  
• Nombre de mois d’inactivité liée à des tunnels conflictuels, décisionnels 
 
Renforcement des apprentissages collectifs et de participation : Diversité des arènes et des formats d’animation 
pour les parties prenantes  
• Nombre de formats de dialogue et d’animation (réunions formelles, informelles), autoévaluation de la convivialité, 
de l’accessibilité, ouverture à la parole et à l’écoute. Satisfaction des membres sur le fonctionnement des instances. 
• Diversité des espaces géographiques de discussion  
• Diversité et représentativité des parties prenantes mobilisées  
• Taux de présence des membres et pourcentage de catégories d’acteurs participant au COPIL et hors COPIL  
• Régularité de la participation sur le long terme (base de données recensant les présents) 
Il n’y a pas d’indicateur dans Marhagouv sur le sujet de la parité au sein des instances de gouvernance. 

Critère 1.2. Atteindre la transparence 
et la responsabilité dans les prises de 
décision 

Renforcement des apprentissages collectifs et de participation : Diversité et gestion des conflits 
• Nombre et types de conflits régulés par les instances Natura 2000 (COPIL/GT) 
Dans Marhagouv, la transparence de la gouvernance est évoquée dans le critère Mode de planification et de suivi. 

Critère 1.3. Permettre la vitalité de la 
gouvernance et la capacité 
d'adaptation de la gestion 

Niveau de mobilisation des savoirs locaux  
• Actions mises en oeuvre avec ou par des acteurs locaux au bénéfice du site, qui sont la conséquence directe ou 
indirecte de la gouvernance 

Pilier II. Conception et planification solides 
Critère 2.1. Identifier les valeurs 
principales du site 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs Marhagouv 

Critère 2.2. Concevoir le site pour une 
conservation à long terme des valeurs 
principales 

Articulation et cohérence du projet Natura 2000 avec le territoire et d’autres dispositifs : Capitalisation et 
mutualisation des pratiques  
• Nombre de réseaux supra-territoriaux dans lesquels est impliquée la structure animatrice (nombre de guides, fiches 
techniques etc. partagés/co-construits)  
• Nombre de participations du chargé de mission Natura 2000 aux réunions des autres dispositifs territoriaux  
• Présence des animateurs des autres dispositifs aux réunions Natura 2000  
• Nombre d’actions en partenariat entre plusieurs dispositifs d’action publique sur le même territoire (ex. SAGE)  
• Nombre d’actions en partenariat public-privé  
• Nombre d’actions entre sites Natura 2000 

 
Critère 2.3. Comprendre les menaces 
et les défis qui affectent les principales 
valeurs du site 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs Marhagouv 
 

Critère 2.4. Comprendre le contexte 
social et économique 

Pilier III. Gestion efficace 
Critère 3.1. Développer et mettre en 
œuvre une stratégie de gestion à long 
terme 

Mise en place d’un pilotage actif au sein de la structure animatrice : Conformité de la mise en oeuvre  
• Pourcentage annuel de réalisation des actions en fonction des rubriques du plan d’action 
Renforcement des apprentissages collectifs et de la participation : Importance de la formation  
• Nombre d’actions de formation et/ou de sensibilisation effectuées et nombre de participants  
Mise en place d’un pilotage actif au sein de la structure animatrice : Capacité de financement  
• Montants annuels du budget propre et budgets complémentaires obtenus  

Critère 3.2. Gérer les conditions 
écologiques 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs Marhagouv. 

 
Critère 3.3. Gérer dans le contexte 
social et économique de la région 

Reconnaissance de l’aire protégée et appropriation des objectifs de conservation (enquêtes) 
• Niveau de connaissance du site par les parties prenantes et le public  
• Suivi des changements de pratiques dans les activités et usages  

Critère 3.4. Gérer les menaces Pas de correspondance directe avec les indicateurs Marhagouv 

 

 
 
 

Critère 3.5. Appliquer efficacement et 
équitablement les lois et règlements 

Critère 3.6  Gérer l'accès, l'utilisation 
des ressources et les visites 

Critère 3.7. Mesurer la réussite 

Pilier IV. Conservation réussie 
Critère 4.1. Démontrer la conservation 
des valeurs naturelles principales 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs Marhagouv 

Critère 4.2. Démontrer la conservation 
des services écosystémiques associés 

Critère 4.3. Démontrer la conservation 
des valeurs culturelles principales 



 

 

 

 

 

  

Qu’est-ce-que le Diagnostic 
d’Ancrage territorial ? 
 

Méthodologie permettant d’évaluer l’état d’appropriation locale d’une aire 
protégée et son degré d’intégration au territoire. 
 

A qui s’adresse-t-il ? 
 

Initialement élaborée pour les gestionnaires des Réserves naturelles, la 
méthodologie peut être étendue à tous type d’aire protégée. 
 

Quelle est la structure portant cet 
outil ? 
 

Le Diagnostic d’Ancrage territorial a été conçu et élaboré par Réserves 
naturelles de France.  
 

Quelles sont les spécificités du  
Diagnostic d’Ancrage territorial par 
rapport aux autres outils 
d’évaluation de l’efficacité de 
gestion ? 
 

Le Diagnostic d’Ancrage territorial n’a pas vocation à évaluer l’efficacité de 
gestion d’une aire protégée. Son objectif est de fournir une boîte à outils pour 
inviter les gestionnaires à se questionner aux travers d’entretiens sur : 
 la manière dont les différents acteurs et parties prenantes locales acceptent, 
s’impliquent et s’adaptent aux enjeux et aux politiques environnementales 
mises en place par l’aire protégée sur leur territoire de vie (l’appropriation) 
 la faculté de l’aire protégée à s’intégrer au  territoire et à agir pour renforcer 
son rôle au sein du territoire (l’intégration). 
 

Quelles sont les correspondances 
principales entre le Diagnostic 
d’Ancrage territorial et la Liste 
verte ? 
 
 
 
 

Les trois grands types d’indicateurs (de connaissance, d’intérêt et 
d’implication) définis dans la méthodologie d’Ancrage présentent des 
corrélations fortes avec les indicateurs de la Liste verte. La Liste verte 
questionne en effet l’ancrage territorial de l’aire protégée, en premier lieu au 
travers de son premier pilier relatif à l’efficacité et à l’équitabilité de la 
gouvernance. Les deux outils permettent de révéler les atouts et les limites 
des modèles de gouvernance en place dans les aires protégées. 
Par ailleurs, la Liste verte s’intéresse à la compréhension et à la prise en 
compte du contexte social et économique local dans les objectifs de gestion 
du site, en questionnant le socio-écosystème de l’aire protégée : cette 
thématique renvoie à plusieurs indicateurs du Diagnostic d’Ancrage territorial. 
 
Dans les deux outils, la consultation des acteurs parties prenantes du territoire 
est prépondérante. L’évaluation réalisée par un évaluateur externe pour la 
Liste verte comprend des entretiens sur le terrain avec les parties prenantes 
locales, et est complétée par une consultation électronique réalisée par le 
Comité français de l’UICN. Le Diagnostic d’Ancrage se base essentiellement sur 
les entretiens réalisés avec les acteurs parties prenantes.  
 

 

 

 



Indicateurs du Diagnostic d’Ancrage territorial Correspondances avec la Liste verte 
 

CONNAISSANCE 
Les entretiens évaluent le degré de connaissance sur : les missions, les 
actions, les animations, l’organisme gestionnaire, le périmètre, la 
réglementation, les espèces emblèmatiques, les outils de 
communication, les interlocuteurs et l’accessibilité à l’information. 

 

 Indicateurs Liste verte du critère 2 du pilier I relatif à la transparence de la 
gouvernance, à savoir l’accessibilité à tous les acteurs : 1) des documents clefs 
de gestion tels que le plan de gestion et les rapports pertinents, 2) de la 
composition des instances de gouvernance, 3) des résultats des discussions 
des organes de décision et 4) des processus d'identification et de résolution 
des plaintes et des réclamations liés à la gouvernance / gestion du site. 
 L’indicateur 3.5.3 de la Liste verte relatif à l’accessibilité pour tous des lois 
et de la réglementation concernant l’utilisation de l’aire protégée. 
 Tous les indicateurs Liste verte relatifs au critère 6 du pilier III concernant la 
gestion de l’accès, de l’utilisation des ressources et des visites.  

 
INTÉRÊT 
Les entretiens évaluent l’intérêt porté au site via : la fréquence des 
visites, l’avis sur l’animation, l’avis sur la réglementation, l’avis sur 
l’existence du site, l’avis sur l’efficacité des actions, l’avis sur l’organisme 
gestionnaire, l’avis sur la plus-value du site et sur les contraintes qu’il 
apporte. L’évolution des avis au fil du temps est questionnée. 

 

Ce second bloc d’indicateurs renvoie principalement dans la Liste verte à la 
compréhension et à la gestion du contexte socioéconomique et culturel de 
l’aire protégée par l’équipe gestionnaire (2.4 et 3.3.) : celle-ci a-t-elle 
connaissance des impacts liés à l’existence et à la gestion de l’aire protégée et 
les a-t-elle intégrés dans les orientations de gestion ?  
Il n’y a pas d’indicateur Liste verte portant spécifiquement sur les animations 
menées par les gestionnaires. L’avis sur la réglementation renvoie au critère 
3.5 de la Liste verte. L’efficacité des actions renvoie à tous les indicateurs du 
troisième et du quatrième pilier de la Liste verte.  
 

IMPLICATION 
Les entretiens évaluent le degré d’implication en questionnant : 
l'importance des liens entre les acteurs et le site, la nature de ces liens, le 
taux de participation aux animations, le sentiment de consultation, le 
ressenti sur la qualité des rapports humains avec l'équipe gestionnaire et 
sur l’évolution des échanges avec l’équipe gestionnaires dans le temps. 

Ce troisième bloc d’indicateurs renvoie principalement au premier pilier de la 
Liste verte concernant la gouvernance participative, et tout particulièrement 
aux indicateurs 1.1.2, 1.1.3, 1.1.4 relatifs à l’expression des opinions.  
L’indicateur  3.3.2 de la Liste verte renvoie également à l’implication des 
acteurs du territoire puisqu’il questionne les possibilités de renforcer l’intérêt 
socioéconomique et culturel pour les communautés locales à travers les 
processus de gouvernance, de gestion et de planification adaptative. 

COMITÉ CONSULTATIF DE GESTION (CCG) – ou équivalent 
Cette section s’intéresse exclusivement aux membres des comités 
consultatifs de gestion (ou autre.s instance.s de gouvernance 
équivalente.s) et questionne : le sentiment d’implication dans la vie de 
l’aire protégée, l’avis et l'intérêt vis-à-vis de cette instance de 
gouvernance, la fréquence des interventions en réunion et la fréquence 
de participation aux réunions. 

Ces questionnements renvoient également au premier pilier de la Liste verte 
concernant la gouvernance et questionnent la légitimité des instances de 
gouvernance, l’expression des opinions, l’atteinte d’une gouvernance 
transparente et la vitalité de la gouvernance.  La fréquence de participation 
et d’intervention n’est toutefois pas mentionnée dans la Liste verte. 

CLIMAT 
Cette section évalue : le niveau de connaissance des impacts du 
changement climatique, l’avis sur les adaptions de gestion choisies pour 
l’aire protégée, et l’approbation ou non de ces choix de gestion. 

 

Cette section renvoie aux indicateurs Liste verte : 
1.3.4 sur la prise en compte des changements et pressions historiques et 
futurs dans le contexte local social, écologique et climatique. 
2.3.2 sur la connaissance des impacts possibles du changement climatique 
sur l’aire protégée. L’évaluation de ces impacts n’est pas requise dans Ancrage. 

BILAN 
Le bilan du Diagnostic d’Ancrage territorial propose : 
 Une analyse atouts/faiblesses/opportunités/menaces (AFOM) de l’aire 
protégée sur les questionnements en lien avec son ancrage territorial 
 Un point sur les attentes des acteurs vis-à-vis de l’aire protégée  
 Une synthèse générale identifiant si, dans l’ensemble, l’aire protégée 
apporte plutôt des bénéfices ou des inconvénients pour le territoire  
 Un questionnement sur son degré d’enracinement dans le territoire 

La Liste verte permet d’identifier les atouts/faiblesses/opportunités/menaces 
d’une aire protégée au travers de ses quatre piliers gouvernance, planification, 
gestion, conservation. L’outil ne plaçant pas la focale sur la question de 
l’ancrage territorial, cette thématique est cependant abordée à la marge et 
non pas approfondie jusqu’à la question de l’enracinement comme le propose 
le bilan du Diagnostic d’Ancrage. La consultation des acteurs du territoire dans 
l’évaluation Liste verte permet néanmoins d’identifier dans une certaine 
mesure les attentes, bénéfices et contraintes du site pour le territoire. 

 
PROFILS COGNITIFS 
Le Diagnostic d’Ancrage territorial attribue finalement un profil cognitif 
spécifique à tous les acteurs enquêtés, selon 4 grands profils : 
 Fédérés 
 Contraints 
 Environnementaux (distinguo spécialistes ou amateurs) 
 Territoriaux (distinguo intéressé ou désintéressé) 

 

Le profil cognitif d’un acteur partie prenante d’une aire protégée est fonction 
de sa compréhension et de son acceptation des enjeux et des contraintes liés 
à la gestion du site. Il est donc logiquement la résultante de la connaissance, 
de l’intérêt et de l’implication que porte l’acteur vis-à-vis de l’aire protégée.  
 
Les principaux critères de la Liste verte pouvant contribuer à expliquer 
l’attribution des différents profils cognitifs sont :  les critères relatifs à la bonne 
gouvernance du site (pilier I), les critères relatifs à la considération du 
contexte socioéconomique et culturel local dans la gestion du site (2.4 et 3.3), 
et enfin les critères relatifs à l’application des lois et des réglements (3.5) et à 
la gestion de l’accès, de l’utilisation des ressources et des visites (3.6). 

 



Piliers et critères de la 
Liste verte 

Correspondances avec Ancrage territorial 

Pilier I – Bonne gouvernance 
Critère 1.1. Garantir la légitimité et 
l’expression des opinions 

Les indicateurs 1.1.3 et 1.1.4 de la Liste verte renvoient aux indicateurs 23 et 24 d’Ancrage : évaluation du 
sentiment de consultation sur des sujets qui concernent l'enquêté (23) et évaluation du ressenti de la qualité 
des rapports humains avec l'équipe gestionnaire de l’aire protégée (24). 

Critère 1.2. Atteindre la transparence et la 
responsabilité dans les prises de décision 

 Les indicateurs 1.2.1., 1.2.2 et 1.2.3 de la Liste verte renvoient aux indicateurs 8 et 10 d’Ancrage : niveau de 
connaissance des outils de communication de l’aire protégée (8) et niveau d'accessibilité des informations et 
actualités relatives à l’aire protégée (10). 
 L’indicateur 1.2.2 de la Liste verte renvoie par ailleurs à l’indicateur 9 d’Ancrage : niveau de connaissance qu’ont 
les enquêtés sur l’aire protégée. 
 L’indicateur 1.2.4 de la Liste verte renvoie lui aussi aux indicateurs 9 et 10 d’Ancrage, mais également aux 
indicateurs 23 et 24 cités ci-dessus en correspondance du critère Liste verte 1.1, et à l’indicateur 25 : évaluation 
de l'évolution des échanges avec l'équipe gestionnaire. 

Critère 1.3. Permettre la vitalité de la 
gouvernance et la capacité d'adaptation de 
la gestion 

L’indicateur 1.3.4. de la Liste verte renvoie aux indicateurs 31, 32, 33 et 34 d’Ancrage :  niveau de connaissance 
des impacts du changement climatique (31), niveau de conscience de l'ampleur du changement climatique (32), 
niveau de connaissance des choix de gestion de l’aire protégée sur cette thématique (33) et évaluation du 
soutien de l’enquêté sur la thématique changement climatique (37). 

Pilier II. Conception et planification solides 
Critère 2.1. Identifier les valeurs principales 
du site 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs d’Ancrage.  

Critère 2.2. Concevoir le site pour une 
conservation à long terme des valeurs 
principales 

Critère 2.3. Comprendre les menaces et les 
défis qui affectent les principales valeurs du 
site 

 L’indicateur 2.3.1. de la Liste verte sur l’identification des menaces, pressions, facteurs d'influence et leurs 
conséquences renvoie au tableau d’analyses-forces-opportunités-menaces d’Ancrage. 
 L’indicateur 2.3.2. de la Liste verte relatif au changement climatique renvoie aux indicateurs 31, 32, 33 et 34 
d’Ancrage cités ci-dessus en correspondance avec le critère Liste verte 1.3. Le Diagnostic d’Ancrage ne requiert 
pas d’évaluer la vulnérabilité du site face aux changements globaux comme le propose le standard Liste verte. 

Critère 2.4. Comprendre le contexte social 
et économique 

 L’indicateur 2.4.1. de la Liste verte renvoie aux indicateurs 14, 15, 17 et 18 d’Ancrage : évaluation de l'avis sur 

l'existence de l’aire protégée (14), évaluation de l'avis sur l'efficacité des actions portées par l’aire protégée (15), 

évaluation de l’avis sur la plus-value apportée par l’aire protégée (17), évaluation de l’avis sur les contraintes 

induites par la présence de l’aire protégée (18). 

 L’indicateur 2.4.2. de la Liste verte renvoie aux indicateurs 19 et 25 d’Ancrage : évaluation de l'évolution des 

avis à l'égard de l’aire protégée (19) et évaluation de l'évolution des échanges avec l'équipe gestionnaire (25). 

Cet indicateur 2.4.2. renvoie également aux indicateurs 35, 36 et 37 d’Ancrage : attentes des enquêtés par rapport 

à l’aire protégée (35), qualité des apports de l’aire protégée au territoire (36) et degré d’enracinement de l’aire 

protégée au territoire (37).  

Pilier III. Gestion efficace 
Critère 3.1. Développer et mettre en œuvre 
une stratégie de gestion à long terme 

Le Diagnostic d’Ancrage territorial apporte aux gestionnaires un état de référence puis des recommandations pour 
améliorer l’intégration de l’aire protégée au territoire. Ces recommandations peuvent se traduire en actions et 
être ensuite intégrées au plan de gestion du site. Ainsi, réaliser un Diagnostic d’Ancrage territorial participe à la 
compréhension des enjeux du site et à l’élaboration d’une stratégie de gestion à long terme, incluant également 
les bénéfices et les impacts socio-économiques et culturels du site. 

Critère 3.2. Gérer les conditions 
écologiques 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs d’Ancrage. 

Critère 3.3. Gérer dans le contexte social et 
économique de la région 

 Le Diagnostic d’Ancrage permet de mieux comprendre, maîtriser et dynamiser les interactions de l’aire 
protégée avec son territoire. Ce critère de la Liste verte renvoie aux indicateurs 20 et 21 d’Ancrage : évaluation 
de l'importance des liens (20) et évaluation de la nature des liens entre les acteurs et l’aire protégée (21). 
 L’identification des profils cognitifs des acteurs enquêtés au moment de la réalisation du Diagnostic d’ancrage 
territorial (4 types de profils : fédérés / contraints / environnementaux / territoriaux) apporte des éléments de 
réponse significatifs aux questions de la prise en compte appropriée du contexte social et économique et des 
intérêts des parties prenantes dans l’élaboration de la stratégie d’action de l’aire protégée. 

Critère 3.4. Gérer les menaces Voir critère 2.3 dans le pilier II de la Liste verte ci-dessus.  
Critère 3.5. Appliquer efficacement et 
équitablement les lois et règlements 

L’indicateur 3.5.3. de la Liste verte renvoie aux indicateurs 6, 10 et 13 d’Ancrage : niveau de connaissance de la 
règlementation de l’aire protégée (6), accessibilité des informations et actualités relatives à l’aire protégée (10), 
et évaluation de l'avis sur la règlementation (13). 

Critère 3.6  Gérer l'accès, l'utilisation des 
ressources et les visites 

 Les indicateurs 3.6.1, 3.6.2, 3.6.3 et 3.6.4 de la Liste verte renvoient également aux indicateurs 6 et 13 
d’Ancrage mentionnés ci-dessus en correspondance avec le critère Liste verte 3.5. 
 L’indicateur 3.6.3 de la Liste verte relatif à la description du niveau d’accès autorisé pour les visiteurs et à la 
compatibilité de cet accès avec l’atteinte des objectifs de conservation et des objectifs sociaux renvoie en plus à 
l’indicateur 5 d’Ancrage traitant du niveau de connaissance qu’ont les enquêtés sur le périmètre du site protégé. 

Critère 3.7. Mesurer la réussite Pas de correspondance directe avec les indicateurs d’Ancrage. 
Pilier IV. Conservation réussie 
Critère 4.1. Démontrer la conservation des 
valeurs naturelles principales 

Pas de correspondance directe avec les indicateurs d’Ancrage. 

Critère 4.2. Démontrer la conservation des 
services écosystémiques associés 

Critère 4.3. Démontrer la conservation des 
valeurs culturelles principales 



   

Qu’est-ce-que le rapport 
périodique pour le Patrimoine 
Mondial de l’UNESCO ? 
 

Les gestionnaires de biens inscrits sur la liste du Patrimoine Mondial de 
l’UNESCO sont astreints pour le compte de l’Etat-Partie à rendre compte 
auprès du Comité du patrimoine mondial des différentes avancées en 
matière de préservation et de valorisation effectives du bien qu’ils ont à 
charge. Ce rapportage se fait au travers d’un rapport périodique, qui est un 
exercice d’autoévaluation reconduit tous les 6 ans. Les rapports périodiques 
génèrent des rapports régionaux qui permettent ensuite de formuler des 
recommandations, traduites en plans d’actions aux échelles régionales. 
 

A qui s’adresse-t-il ? 
 

Aux gestionnaires de biens inscrits sur la liste du Patrimoine Mondial de 
l’UNESCO 
 

Quelle est la structure portant cet 
outil ? 

Le Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO 

Quelles sont les spécificités du 
rapport périodique pour le 
Patrimoine Mondial de l’UNESCO 
par rapport aux autres outils 
d’évaluation de l’efficacité de 
gestion ? 

Le rapport périodique est une démarche visant à animer des ateliers avec 
l’ensemble des partenaires gestionnaires et acteurs du territoire en vue : 

• De mener une évaluation globale de l’efficacité de gestion 

• D’engager une réflexion collective et prospective sur les enjeux du bien  

• D’informer l’UNESCO et l’UICN des avancées obtenues depuis l’inscription 
ou depuis le dernier rapport périodique ou rapport d’état de conservation 

• D’alerter l’UNESCO sur les démarches engagées et le calendrier associé 
 

Quelles sont les correspondances 
principales entre le  rapport 
périodique pour le Patrimoine 
Mondial de l’UNESCO et la Liste 
verte ? 
 
 
 
 

Les questionnements propres aux deux outils se recoupent fortement et ont 
tous deux pour finalité de rendre compte de l'état de conservation du site. Le 
rapport périodique décrit la valeur universelle exceptionnelle du bien et ses 
attributs, puis analyse l’intégrité et l’authenticité du bien. La Liste verte 
identifie les valeurs principales du site (valeurs naturelles, services 
écosystémiques et valeurs culturelles) et leur état de conservation.  
 
Le premier pilier de la Liste verte pousse le raisonnement sur la qualité de la 
gouvernance au-delà de ce que propose l’exercice de rapportage périodique, 
notamment sur les questions de définition de la structure de gouvernance, de 
sa transparence et de la responsabilité dans les prises de décision, et parce 
que la Liste verte permet une justification écrite personnalisée alors que le 
rapport périodique se structure en listes à cocher. La gestion de la 
fréquentation fait l’objet d’une analyse plus détaillée dans le rapport 
périodique ; de fait, il s’agit d’un sujet particulièrement préoccupant dans les 
sites inscrits au Patrimoine Mondial de l’UNESCO. 

 

 

 



Chapitres du rapport périodique 
pour le Patrimoine Mondial de 
l’UNESCO (section 2) 

Correspondances avec la Liste verte 

 

1. Données sur le bien du patrimoine mondial 
 

Les informations géographiques (coordonnées, superficie, cartes) sont renseignées en phase de 
demande d’entrée dans le programme Liste verte, hormis la zone tampon. 

2. Autres conventions/programmes au titre desquels le 
bien du patrimoine mondial est protégé  
 

La désignation ou la protection du site au titre de conventions et de programmes nationaux et 
internationaux est traitée dans l’indicateur 2.2.2 de la Liste verte (appartenance et connectivité à un 
réseau de conservation). 

3. Déclaration de valeur universelle exceptionnelle  
    (V.U.E.) 
 

Les attributs naturels constitutifs de la V.U.E. correspondent  dans la sémantique Liste verte aux valeurs 
naturelles principales du site. La description de ces valeurs est faite dans l’indicateur 2.1.4 de la Liste 
verte, et la démonstration de leur état de conservation dans l’indicateur 4.1.1. 

4. Facteurs affectant le bien  
     
 

Les facteurs affectant le bien renvoient à l’identification des menaces et défis dans le critère 2.3 de la 
Liste verte.  Le facteur  « changement climatique » figure dans l’indicateur 2.3.2 de la Liste verte. 
 
Le facteur « utilisations sociétales/culturelles du patrimoine » du rapport périodique renvoie à la 
compréhension du socioécosystème de l’aire protégée dans le critère 2.4 de la Liste verte 
(connaissance des impacts positifs et négatifs sur le territoire liés à l’existence de l’aire protégée, et 
prise en compte des impacts socioéconomiques et culturels du site). 
 
Le facteur « gestion et facteurs institutionnels » renvoie dans la Liste verte à plusieurs indicateurs : 

 Existence d’un plan de gestion → ind. 2.1.3  

 Mise en œuvre effective du plan de gestion → ind. 3.1.2  

 Délimitation du cadre juridique et gouvernance → ind. 1.1.1 et 3.5.3  

 Adéquation des ressources humaines et financières → ind. 3.1.4 et 3.1.6 
 

5. Protection et gestion du bien 
     
 

 La désignation des mesures de protection figure dans les indicateurs 2.13. et 2.1.4 de la Liste verte. 
 La description du cadre juridique et son adéquation pour préserver la V.U.E. renvoie dans la Liste 
verte au critère 3.5 (application des lois et réglements) et à l’indicateur 1.2.4 (gestion des conflits). 
 L’application du cadre juridique est traité dans la Liste verte au travers des indicateurs 3.5.1  (mise en 
place efficace d’un système de surveillance) et 3.5.2 (application du régime de sanction). 
 La description du système de gouvernance est traitée dans l’indicateur 1.1.1 de la Liste verte et le 
type de gouvernance en place dans l’indicateur 1.1.6. 
 L’inclusivité de la gouvernance fait l’objet du premier critère du pilier I de la Liste verte. 
 L’inclusivité du cadre de développement économique est aussi abordée dans la Liste verte (ind.1.3.4 
et indicateurs du critère 2.4 et 3.3). La question du partage équilibré des ressources n’est toutefois pas 
abordée directement dans la Liste verte. 
 Le plan de gestion des visiteurs / fréquentation renvoie au critère 3.6 du pilier III de la Liste verte. 
 Les questions de l’adéquation du plan de gestion et de la mise en œuvre effective des actions 
renvoient aux indicateurs 3.1.2 et 3.1.4 de la Liste verte. 
 

6. Ressources financières et humaines (RH) 
 

 L’adéquation budgétaire pour la gestion du site est traitée dans l’indicateur Liste verte 3.1.6. Le 

rapport périodique entre dans un niveau d’analyse des ressources financières plus développé. 

 La participation des hommes et des femmes à la gestion et leur appartenance aux communautés 

locales est également abordée dans la Liste verte  (ind. 1.1.2, 1.1.3, 1.1.4, 1.1.5). 

 L’accès à des formations pour les agents est renseigné dans l’indicateur 3.1.4 de la Liste verte. 
 

7. Études scientifiques et projets de recherche 
 

 La connaissance (scientifique ou traditionnelle) du site pour soutenir la planification et la gestion 

est traitée dans l’indicateur 1.3.3. de la Liste verte. 

 L’existence de programmes de recherches pour améliorer la compréhension du site et guider les 

actions de gestion figure dans l’indicateur 1.3.1. de la Liste verte. La question de leur libre accès et de 

leur diffusion auprès du grand public fait l’objet de l’indicateur 1.2.1.  

 

8. Éducation, information et sensibilisation Il n’y a pas d’indicateur portant directement sur l’éducation à l’environnement dans la Liste verte. 
 

9. Gestion des visiteurs  
 

 La gestion de l’accès au site et des visites fait l’objet du critère 3.6 de la Liste verte. 
 Le partage des bénéfices du tourisme avec les communautés locales peut être questionné dans le 
critère 2.4 de la Liste verte. 

10. Suivi 
 

L’existence d’un système de suivi et d’évaluation de l’état des attributs de la V.U.E / des valeurs 
principales du site est traitée dans le critère 3.7 de la Liste verte (indicateurs et seuils à atteindre). 

11. Évaluation des principaux besoins de gestion 
 

La Liste verte permet de mettre en lumière des lacunes et donc des besoins dans la gestion des aires 
protégées en fonction des indicateurs du standard qui ne sont pas ou que partiellement atteints. 

12. Résumé et conclusions 
 

Le Tableau NECO (Natural, Ecosystemic and Cultural values Outputs) de la Liste verte appporte une 
vision synthétique globale de l’état de conservation des valeurs principales du site. 

13. Impact de l’inscription au patrimoine mondial 
 

Pas de correspondance directe avec le standard Liste verte 

14. Bonnes pratiques de mise en œuvre de la 
Convention du patrimoine mondial 

L’engagement dans la Liste verte requiert une contribution sur la plateforme PANORAMA Solutions 
pour capitaliser des exemples de bonnes pratiques réutilisables dans d’autres contextes de gestion. 

15. Évaluation de l’exercice de soumission de Rapports 
périodiques 

Pas de correspondance directe avec le standard Liste verte 



Piliers et critères de la 
Liste verte 

Correspondances avec le Rapport périodique de l’UNESCO 

Pilier I – Bonne gouvernance 
Critère 1.1. Garantir la légitimité et 
l’expression des opinions 

 Volet n°4.13.3 : La gouvernance en tant que facteur affectant le bien.  
 Volet n° 5.3.1 : Inclusivité du système de gouvernance et de gestion (groupes de personnes vivant dans les limites 
ou à proximité du bien et qui participent aux décisions de gestion). 
 Volet n° 5.3.2 : Outils de gestion utilisés pour protéger le bien (modes de gestion traditionnels, mécanismes de 
gouvernance encourageant le respect des pratiques/connaissances/utilisations traditionnelles et promouvant une 
gouvernance équilibrée incluant communautés locales, peuples autochtones, l’équilibre H/F …). 
 Volet n° 5.3.16 : Coopération entre gestionnaires du bien et communautés et autorités locales, peuples 
autochtones, propriétaires fonciers, chercheurs etc. et évaluation de leur participation au suivi (volet n°10 Suivi). 
 Volet n° 5.3.17.1 : Contribution du système de gestion à l’égalité des genres. 
 Volet n° 6.1.6 (RH) : Participation H/F à la gestion (dont ressortissants des communautés locales). 
Les termes « droits » de population et « d’ayant-droit » ne sont pas employés dans le rapport périodique. 
Il n’y est pas fait référence aux 4 types de gouvernance définis par l’UICN (A, B, C, D) comme dans la Liste verte. 

Critère 1.2. Atteindre la transparence et 
la responsabilité dans les prises de 
décision 

 Volet n° 5.2.3 : Le cadre juridique en tant que mesure de protection. L’existence d’un processus de 
traitement/résolution des plaintes/revendications n’est pas questionnée. 
 Volet n° 7.3 : Accessibilité des résultats des programmes de recherche. Le rapport périodique ne questionne pas 
la mise à disposition des documents clefs de gestion (plan de gestion, rapports d’activités, rapports pertinents etc.).  

Critère 1.3. Permettre la vitalité de la 
gouvernance et la capacité d'adaptation 
de la gestion 

 Volet n° 7: Études scientifiques et projets de recherche → la connaissance (scientifique/traditionnelle) des 
valeurs et attributs du bien est-elle suffisante pour soutenir la planification, la gestion et les prises de décision ? 
 La prise en compte des changements et pressions historiques et futurs renvoie au volet n°4 (Facteurs). 

Pilier II. Conception et planification solides 
Critère 2.1. Identifier les valeurs 
principales du site 

 Les valeurs du site sont décrites dans la Déclaration de la valeur universelle exceptionnelle D.V.U.E (volet n°3) 
puis dans les volets n° 5.3.2 (outils de gestion), n° 5.3.3 (système de gestion) et n° 5.3.4 (documents de gestion). 
 Le rapport périodique va plus loin dans la description du patrimoine culturel, matériel et immatériel : volet n° 4.8 
(utilisations sociétales/culturelles du patrimoine) et volets n°2.9 (inscription d’éléments sur la Liste du patrimoine 
culturel immatériel) et n°2.10 (Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel). 

Critère 2.2. Concevoir le site pour une 
conservation à long terme des valeurs 
principales 

La désignation des enjeux de protection figure dans la D.V.U.E (volet n°3). L’appartenance à un réseau de 
conservation est abordée dans les volets n°2.1 (désignation du bien au titre d’autres conventions/programmes 
internationaux) et n°5.2 (mesures de protection). La question de la connectivité entre habitats n’est pas présente.  

Critère 2.3. Comprendre les menaces et 
les défis qui affectent les principales 
valeurs du site 

Les menaces et défis sont détaillés dans le volet n°4 selon selon une liste standardisée : niveau de chaque menace, 
avérée ou potentielle, étendue et valeurs affectées. Le changement climatique est évoqué mais le rapport 
périodique ne requiert pas la réalisation d’un diagnostic de vulnérabilité comme dans la Liste verte. 

Critère 2.4. Comprendre le contexte 
social et économique 

  Volet n° 4.8.7 Utilisations sociétales/culturelles du patrimoine et conséquences sur le bien, et Volet n° 8 
Éducation et sensibilisation. Volet n° 5.3.17 Système de gestion et volet n° 13.1.16/17/18 Impact de l’inscription 
au patrimoine mondial (PM) : avantages pour les communautés locales, inclusion sociale, équité, renforcement des 
opportunités pour tous, développement économique local inclusif et amélioration des moyens de subsistance. 

Pilier III. Gestion efficace 
Critère 3.1. Développer et mettre en 
œuvre une stratégie de gestion à long 
terme 

 Volet n° 4.13.5/6 Ressources financières et humaines (hors ressources matérielles) 
 Volet  n°5 Système de gestion : 5.2 (mesures de protection), 5.3.13/14 (documents, outils de gestion et mise en 
oeuvre des actions), n° 5.3.17.1 et n° 13. 1.15 (soutien à l’égalité de genre). Le rapport périodique ne questionne 
pas comment les objectifs sont réalisés ni la conformité des actions mises en œuvre par rapport au plan de gestion. 
 Volet n° 6.1.7/8/9/12 Ressources financières et humaines. L’analyse financière du rapport périodique est plus 
approfondie (détail financement par projet et explicitation de la stabilité des financements sur le temps long). 

Critère 3.2. Gérer les conditions 
écologiques 

 Volet n°4.13 Gestion et facteurs institutionnels et Volet n° 5.3.2/3 Système de gestion : adéquation du cadre 
juridique (législation et/ou réglementation), outils de gestion, adéquation du système de gestion, mise en œuvre. 

Critère 3.3. Gérer dans le contexte social 
et économique de la région 

 Volet n° 5.3.15 : Inclusivité du système de gouvernance et de gestion et contribution à l’atteinte des objectifs de 
la Politique pour l’intégration d’une perspective de développement durable dans les processus de la Convention 
du PM (volet n° 5.3.17). Partage des bénéfices du tourisme avec les communautés locales (volet n°9.16). 

Critère 3.4. Gérer les menaces  Volet n° 5.3.13 : Mise en œuvre du plan de gestion, incluant les mesures de gestion des menaces  
Critère 3.5. Appliquer efficacement et 
équitablement les lois et règlements 

 La mission de police et de surveillance est évoquée dans le volet 5 relatif à la protection et à la gestion du bien 
(5.2.6/7/8 et 5.3.2) mais de manière moins détaillée que dans la Liste verte. Le rapport périodique ne questionne 
pas l’accessibilité des lois et de la réglementation à la société civile, aux parties prenantes et aux ayants droits. 

Critère 3.6  Gérer l'accès, l'utilisation des 
ressources et les visites 

 Volet n°4 : 4.1.4 Vastes infrastructures et/ou installations touristiques,  4.1.5 Installations d’interprétation pour 
les visiteurs, 4.8.6 Impacts des activités touristiques/de loisirs des visiteurs, volet n°5.3.2 Outils de gestion.  
 Volet n°9 Gestion des visiteurs (stratégie et plan d’actions pour gérer le flux de visiteurs, l'activité touristique et 
ses impacts économiques, socioculturels et environnementaux, en adéquation avec la préservation du bien, …). 

Critère 3.7. Mesurer la réussite  Volet n°4.18. Évaluation de l'état de conservation au prochain cycle des Rapports périodiques (prospective) 
 Volet n°10.1/2/3 Suivi : existence d’un programme de suivi axé sur les besoins de gestion et une meilleure 
compréhension de la V.U.E., et existence d’indicateurs de mesure de l’état de conservation du bien.  
La notion de « seuil » à atteindre ne figure pas dans l’exercice de rapport périodique. 

Pilier IV. Conservation réussie 
Critère 4.1. Démontrer la conservation 
des valeurs naturelles principales 

L’évaluation de l’état des attributs de la D.V.U.E. se fait dans le volet 3.2 du rapport périodique. 
 

Critère 4.2. Démontrer la conservation 
des services écosystémiques associés 

Le rapport périodique requiert uniquement une liste des services écosystémiques rendus ainsi que les facteurs 
potentiels ou avérés susceptibles de les impacter négativement. 

Critère 4.3. Démontrer la conservation 
des valeurs culturelles principales 

Si le bien est concerné par la conservation d’un patrimoine culturel : se référer à la D.V.U.E. et aux enjeux identifiés 
dans le plan de gestion.  

  


